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À mon ami Horst Möller



Avant-propos





La Résistance a été le mythe fondateur de la France d’après-guerre. Les choses sont plus complexes outre-Rhin. La République démocratique allemande fondait sa légitimité sur la lutte antifasciste. Longtemps donc, l’historiographie est-allemande accorda une priorité quasi exclusive à la résistance communiste, dont elle célébrait l’organisation et les actes héroïques. Pourtant, dans les années 1970, à une époque où la RDA veut apparaître comme l’héritière de tout le passé humaniste de l’Allemagne, elle redécouvre les mérites politiques et moraux de la résistance « bourgeoise ». Le malheur est que le rappel du passé antifasciste a finalement servi ici à justifier les pratiques antidémocratiques du régime. L’historiographie ouest-allemande a parcouru, quant à elle, un chemin inverse. Après guerre, elle avait tendance à se réclamer uniquement de la « révolte de la conscience » des conjurés du 20 juillet 1944. Il s’agissait, dans un premier temps, tout à la fois de contrecarrer la thèse de la responsabilité collective allemande, qui inspirait peu ou prou la politique des vainqueurs, mais aussi de faire comprendre au peuple allemand que les conjurés du 20 juillet 1944 avaient été des patriotes et non des traîtres à la patrie. Dans un discours célèbre prononcé le 20 juillet 1954 devant les étudiants de l’Université libre de Berlin, le président fédéral Théodor Heuss avait conscience de faire œuvre de pédagogie nationale en rappelant les vertus morales des résistants civils et militaires et des jeunes du groupe de la Rose blanche. Leur opposition à Hitler au nom du droit et de l’humanité – nous allons voir que d’autres motivations ont également animé les résistants conservateurs – ne préfigurait-elle pas les valeurs dont se réclamait la jeune République fédérale ? Les nombreux noms de nobles prussiens parmi les résistants civils et militaires ne permettaient-ils pas de se réclamer d’une tradition allemande ne conduisant pas fatalement au national-socialisme et qui, donc, sauvait l’honneur de la nation ? Pourtant, il était encore difficile, au début des années 1960, de donner le nom du « traître » Stauffenberg à une école allemande ! Par ailleurs, les impératifs de la guerre froide n’étaient pas étrangers à la « monumentalisation » de l’histoire du 20 juillet 1944 et à l’occultation pratiquement complète de la résistance communiste. Une historiographie à tendance hagiographique présentait donc indûment les résistants civils et militaires comme des précurseurs de l’ordre démocratique établi en République fédérale, d’un ordre qui se définissait et se légitimait par son rejet des deux totalitarismes « brun » et « rouge ».

L’instrumentalisation politique de la résistance a maintenant fait place à une historiographie critique qui considère l’étude de la résistance à Hitler comme une pièce essentielle du travail de mémoire sur le passé. L’action exemplaire des résistants à Hitler est encore invoquée à des fins de pédagogie nationale, comme une sorte de contrepoint à l’horreur nazie. Mais elle ne constitue pas une référence identitaire fondamentale de la culture politique allemande actuelle. Le 20 juillet 1944 est commémoré, mais pas comme une fête nationale. L’Allemagne continue à chercher son identité dans la célébration de son unité1. Quoi qu’il en soit, ce qui l’emporte chez les historiens, c’est la volonté de comprendre un « passé qui ne veut pas passer ». Les ouvrages sur la résistance sont légion, et de nouveaux travaux mettent sans arrêt au jour des aspects jusqu’ici ignorés.

Face à cela, il faut bien dire qu’en France la connaissance de la résistance allemande au national-socialisme est encore réduite. Lorsque le projet d’écrire ce livre vit le jour, il n’existait guère d’ouvrages généraux portant spécifiquement sur la résistance allemande en français et surtout émanant de plumes françaises. La dernière synthèse en date était celle de Gérard Sandoz, Ces Allemands qui ont défié Hitler, parue en 1980. Depuis lors, comme on le constatera dans la bibliographie jointe à cet ouvrage, un certain nombre de publications ont rempli partiellement cette lacune. À l’évidence, la résistance allemande commence à ne plus être tout à fait terra incognita pour le public français dont l’intérêt pour « l’Autre Allemagne », celle qui a souffert sous Hitler et a tenté de résister au dictateur, ne cesse de grandir2. À la suite de ces publications, que l’on ne peut que saluer, mon ambition a été simplement de mettre en lumière les tenants et les aboutissants de cette résistance. Je m’explique. Les opposants à Hitler et au national-socalisme sont entrés à des moments différents et pour des raisons différentes en résistance. La résistance n’est qu’une opposition forcée de recourir à la clandestinité et à l’action « illégale » par suite de la violence et de l’illégalité imposées par le pouvoir en place. Toute résistance est réactive avant d’être active : elle est une réponse à un abus de pouvoir jugé intolérable par le groupe concerné, soit pour l’ensemble soit pour un certain nombre de domaines particuliers de la vie politique et sociale (on parle parfois à cet égard de « résistance sectorielle »). C’est le totalitarisme nazi qui a peu à peu engendré des oppositions qui se sont manifestées sous des formes différentes au fur et à mesure de leur apparition. Mon premier chapitre s’applique à en cerner les spécificités et la complexité.

Chaque composante de la résistance ne peut donc être appréciée et jugée que par rapport au milieu où elle surgit. On ne peut pas mettre sur le même plan la résistance du mouvement ouvrier, l’opposition des Églises, les tentatives de certaines élites traditionnelles de renverser le régime, etc. Il faut donc montrer à chaque fois la situation du milieu considéré telle qu’elle se présente au départ, la nature de l’opposition qui s’y développe, ses motivations et ses objectifs propres, les évolutions qu’elle implique ou provoque pour poser in fine la question de sa portée, c’est-à-dire, non de son efficacité (toute résistance a été en un sens inefficace car aucune n’est parvenue à elle seule à éliminer le nazisme), mais des mutations politiques et idéologiques qui en ont résulté.

Que le lecteur ne s’attende donc pas à trouver ici une galerie de portraits de « héros » de la résistance allemande. Bien sûr, l’itinéraire de ses acteurs les plus importants est retracé, mais seulement pour souligner le chemin parcouru par tel ou tel et qui est toujours caractéristique d’un milieu sociologique et idéologique. Les résistances individuelles ont certes leur grandeur et méritent, bien entendu, d’avoir leur place dans la mémoire collective. On regrettera peut-être que ne soit pas évoquée telle ou telle magnifique figure de résistant. Mais on comprendra qu’il n’était pas possible, dans le cadre imparti et étant donné l’orientation retenue, de mentionner tous ces cas particuliers, si intéressants et admirables soient-ils par ailleurs. Il était également impossible d’évoquer tous les phénomènes de rejet ou de « refus social » (ou, si l’on veut, de désobéissance civile), même si, comme l’explique mon premier chapitre, le partage entre cette résistance quotidienne, plus ou moins passive et partielle3, et la résistance fondamentale, politique et active, est parfois difficile à faire. Qu’y a-t-il de commun entre l’action des conjurés du 20 juillet et celle du couple d’ouvriers Hampel (auquel Hans Fallada a dédié son roman Chacun meurt seul) exécuté pour avoir affiché dans une cage d’escalier une carte postale contenant des propos critiques à l’égard du régime ?

Loin de moi cependant l’idée de nier la portée politique de ces phénomènes de résistance individuelle, de désobéissance civile ou de « résistance humanitaire » (l’aide aux victimes de la répression et de la persécution). Dans la mesure où le régime totalitaire prétend politiser tous les domaines de la vie collective et individuelle, tout refus, tout acte non conforme, prend une dimension politique et déclenche d’ailleurs à ce titre la répression et la persécution. Le chapitre consacré aux formes de résistance pendant la guerre le montre bien. Les membres de la jeunesse « swing » de Hambourg n’avaient aucun projet politique. Mais ils gênaient le régime qui craignait que leur exemple ne porte atteinte à la cohésion de la Volksgemeinschaft ou n’affaiblisse le moral de la population, et qui donc les poursuivit avec sévérité. On voit aussi par là que tout phénomène de refus ou de désobéissance civile, si anonyme et discret soit-il, recèle un effet potentiel d’exemplarité toujours redouté par le régime (c’est-à-dire qu’il revêt un caractère politique). La résistance individuelle de Georg Elser, l’auteur de l’attentat manqué contre Hitler le 8 novembre 1939, est un cas extrême, mais, précisément, extrêmement significatif. Voilà un homme qui, en dehors de tout lien avéré avec un milieu politique ou confessionnel, a trouvé en soi, dans la clairvoyance de sa propre conscience, la force de se rebeller et la volonté d’abattre le tyran alors que tant d’autres autour de lui se courbaient ou applaudissaient. De même, la solidarité avec les persécutés et la solidarité des persécutés, dans les camps ou ailleurs, la volonté de sauver des vies ou de sauver sa vie sinon de se rebeller, sont des actes qui témoignent d’une révolte fondamentale des forces vitales et morales de l’homme contre un régime dont l’inhumanité et le nihilisme (les freudiens diraient peut-être la pulsion de mort) étaient l’essence même. Nous touchons là à la source même de l’acte de résistance : la faculté, rare mais proprement humaine, de dire non, de ne pas accepter l’inacceptable.

Mais ce livre a l’ambition de contribuer à la réflexion sur la culture politique allemande au XXe siècle. C’est pourquoi je m’en suis tenu pour l’essentiel aux grandes composantes « classiques » de la résistance allemande et j’ai accordé la plus grande importance aux programmes, c’est-à-dire à la résistance politique et idéologique4. Les annexes donneront aux lecteurs français la possibilité de consulter des documents fondamentaux éclairant la démarche des résistants allemands.

Comme mes sources sont avant tout allemandes, je n’ai pas voulu alourdir cet ouvrage avec un appareil critique peu utile au public français. J’ai évité d’autre part d’accumuler à l’excès les noms propres, qui peuvent être évocateurs pour un lecteur allemand, mais n’éveilleraient aucun écho en France, sauf chez les spécialistes.

Il me reste à remercier toutes celles et tous ceux qui ont permis la rédaction de cet ouvrage. Mes collègues allemands Horst Möller, Peter Steinbach et Johannes Tuchel m’ont donné la possibilité de travailler dans leurs instituts de Munich et de Berlin. Je n’aurai garde à cet égard d’oublier la Commission historique de Berlin qui a soutenu mes premières recherches sur la résistance allemande à la fin des années 1980. Ma reconnaissance va tout particulièrement à toutes celles et à tous ceux qui ont relu tout ou partie des manuscrits et des épreuves, mes amis allemands Horst Möller et Klaus-Jürgen Müller, mes collègues et amies Hélène Laffont, Christine Mondon et Anne-Marie Saint-Gille, et bien sûr ma femme Bernadette. Au cours de ces dernières années, pendant lesquelles l’élaboration de ce livre ne fut guère possible qu’en lui sacrifiant d’éventuelles vacances, celle-ci a fait preuve d’une grande patience.






1. À laquelle se référent les deux fêtes nationales de la République fédérale, le 17 juin (anniversaire de la révolte ouvrière en RDA) et, maintenant, le 3 octobre (réunification).


2. Peut-être « l’historisation » du national-socialisme réclamée en son temps par Martin Broszat et qui vise à donner du phénomène nazi une vue plus complète et plus objective fait-elle également son chemin en France. Parallèlement, on commence en Allemagne à traiter plus ouvertement de certains événements dont le peuple allemand a été la victime au cours de cette période sombre de son histoire et que les Allemands, saturés de culpabilité, s’interdisaient généralement d’évoquer. La publication du roman de Günter Grass, En crabe, (accessible au public français dans une traduction de Claude Porcell, Seuil, 2002), qui traite du naufrage du paquebot Wilhelm Gustloff coulé le 30 janvier 1945 par un sous-marin russe, entraînant par le fond des milliers de réfugiés allemands de l’Est, enfants, femmes et vieillards, est à cet égard particulièrement symbolique.


3. On pouvait par exemple refuser de respecter une interdiction concernant l’organisation de processions religieuses et continuer à être un bon fonctionnaire approuvant globalement la politique de l’État.


4. À propos de la Résistance française, Jean-Pierre Azéma et François Bédarida ont fait la distinction entre la résistance armée (guérilla, maquis, sabotage, réseaux d’évasion et de renseignements), la résistance civile (c’est-à-dire politique et idéologique) et la résistance humanitaire, à savoir l’aide aux victimes de la persécution et de la répression. Par suite de la nature du régime, la résistance armée était pratiquement impossible en Allemagne, exception faite des attentats et des coups d’État manqués et de quelques rares rébellions, coups de force et autres sabotages. Il est donc normal que, dans un ouvrage qui lui est consacré, la résistance « civile » ait eu la priorité. Quant à la résistance « humanitaire », elle a notamment sa place dans le chapitre que je viens de mentionner concernant les formes de résistance pendant la guerre.










CHAPITRE 1

La résistance dans un état totalitaire





Les Français ont sans doute encore quelque peine à s’imaginer qu’il ait pu y avoir une « résistance » allemande à Hitler. Vue de France, l’Allemagne du IIIe Reich s’identifie au national-socialisme. Même s’ils distinguent la bonne Allemagne « des poètes et des penseurs » de l’Allemagne militariste et expansionniste, les observateurs français d’avant et d’après-guerre, à commencer par les germanistes, ne font guère le partage entre nazis et Allemands. En 1940 comme en 1870 et en 1914, ce sont les troupes allemandes qui ont envahi le sol français. Le national-socialisme apparaît certes comme une perversion de l’histoire allemande, mais, en quelque sorte, comme une perversion logique, déterminée par des évolutions fatales qui remontent à Luther et à Frédéric II. Certes, ces observateurs n’ignorent ni la nature dictatoriale du régime ni ses persécutions. Mais dans l’ensemble, constatent-ils, les Allemands ont suivi Hitler. Cette image prévaut encore à l’heure actuelle dans un public français abreuvé de films et de documentaires sur les exactions et les crimes des nazis et de la Wehrmacht, mais peu au fait de la réalité du IIIe Reich. D’où cette remarque souvent entendue en France lors de conférences sur la résistance allemande à Hitler, notamment à propos des conjurés du 20 juillet 1944 : peut-on accorder le beau nom de résistant à des hommes qui ont d’abord été les complices de Hitler et qui ne cherchent à l’abattre que pour sauver les meubles, lorsque la défaite est inexorable ? Cette interrogation témoigne d’une difficulté de perception qui s’applique généralement aux formes de résistance possibles à l’intérieur d’un État totalitaire et policier. Les esprits français ont quelque peine à concevoir une résistance autre que celle qui vise à chasser par la lutte armée clandestine un occupant étranger du sol national. Pour mieux comprendre le phénomène allemand, il faut se souvenir que le combat contre l’occupant s’est doublé en France même d’une lutte « intestine » contre le régime collaborationniste et criminel de Vichy. La résistance allemande n’a pas eu pour but, au sens courant du terme, la libération de la patrie, comme ce fut le cas des autres résistances européennes. Pour être résistant en Allemagne, il fallait au contraire accepter de passer pour traître à la patrie. Mais comme les autres résistances européennes, elle a combattu pour les droits et la dignité de l’homme. Elle l’a fait en s’opposant à une dictature totalitaire, c’est-à-dire dans un contexte obligeant à réviser et à élargir le concept même de résistance. Refuser de faire le salut hitlérien, participer à une procession catholique interdite, aider un juif, émettre un doute sur les nouvelles officielles, autant d’attitudes ou d’actions courageuses qui, sous le IIIe Reich, pouvaient être sources d’ennuis et de poursuites, autant de « faits de résistance ». Ces considérations liminaires, que nous aurons à préciser, nous assignent notre première tâche : définir la portée et les limites du totalitarisme nazi.



La nomination de Hitler au poste de chancelier


Conformément à une tactique arrêtée dès 1925 et confirmée par le « serment de légalité » qu’il prêta solennellement en 1930 au cours du procès de trois officiers de la Reichswehr accusés de complot en faveur du NSDAP, Hitler est arrivé légalement au pouvoir. Ce respect de la légalité n’était chez lui que verbal et formel, car tout au long de la « montée du national-socialisme », il n’a pas hésité à lancer ses troupes dans des entreprises et des exactions tout à fait illégales. Mais le 30 janvier 1933, c’est effectivement en conformité avec la légalité républicaine qu’il est nommé chancelier. Malgré ses réticences à l’endroit de celui qu’il appelait parfois avec mépris le « caporal bohémien » (eu égard à l’origine autrichienne de Hitler et à son grade pendant la Grande Guerre), le président du Reich, Paul von Hindenburg, demande, on serait presque tenté de dire tout naturellement, au chef du groupe parlementaire le plus important au Reichstag d’exercer les fonctions de chancelier du Reich. En vérité, l’Allemagne vit depuis quelques années dans une pseudo-légalité. Si la nomination de Hitler au poste de chancelier respecte la lettre de la Constitution, l’esprit en est mort depuis longtemps. Il a été tué par l’emploi abusif de l’article 48 de la Constitution de Weimar. Friedrich Ebert l’avait déjà utilisé en 1923. Il permettait au président du Reich de décréter l’état d’urgence et de gouverner par ordonnances. Mais, selon la Constitution, le Reichstag pouvait mettre un terme à cet état d’urgence. L’usage systématique de l’article 48 à partir du moment où Heinrich Brüning devient chancelier en 1930, et le recours lui aussi systéma-tique à la dissolution du Reichstag dès que celui-ci est en mesure de mettre un terme à son application, ont pour effet de court-circuiter le Parlement et de vider la démocratie de sa substance.

La pratique de Brüning est encore dictée par le souci de sauver les institutions et les normes républicaines. Pour le chancelier Franz von Papen, qui lui succède, il s’agit d’instaurer au plus vite un régime autoritaire. En juillet 1932, le gouvernement social-démocrate de la Prusse – de loin le pays le plus puissant du Reich, et donc le plus dangereux pour les cercles de droite qui veulent confisquer le pouvoir à leur profit – est destitué et remplacé par un commissaire du Reich (von Papen lui-même). L’Allemagne est alors plongée dans un climat pré-révolutionnaire. La population est traumatisée par la crise économique, le chômage. Le système politique est bloqué. L’émiettement des partis, leur incapacité à conclure des alliances empêchent la formation de gouvernements disposant d’une majorité parlementaire stable. Les extrêmes montent et transforment le débat politique en guerre civile. Les rues allemandes, notamment à Berlin, sont parcourues de formations paramilitaires qui s’affrontent avec violence. D’un côté les communistes avec leur drapeau rouge, de l’autre les nazis avec leur croix gammée. Il y a des blessés et des morts. Les élites de droite sentent le moment venu de réaliser leurs objectifs : abolir le « système » de Weimar, établir un régime autoritaire et éliminer définitivement le danger bolchevique. Elles n’aiment pas les nationaux-socialistes, trop bruyants, trop violents, trop « plébéiens ». Le programme nazi leur paraît incongru, notamment tout ce qui concerne l’idéologie raciale. En 1932, le gouvernement Brüning interdit les organisations paramilitaires nazies, la SA et la SS. Elles seront de nouveau autorisées quelques mois plus tard par von Papen. C’est que la droite est impressionnée par la capacité de mobilisation du mouvement nazi. Aussi se dit-elle qu’elle peut y trouver la base populaire nécessaire à ses fins.

Peu à peu l’idée d’une alliance fait son chemin. En octobre 1931 a lieu à Bad Harzburg une grande manifestation de l’« Opposition nationale » qui réunit le Parti national-socialiste des travailleurs allemands (NSDAP), le Parti populaire national-allemand de Hugenberg et l’association du « Casque d’acier » (Stahlhelm) regroupant des anciens combattants. Les désaccords et les méfiances subsistent. Jusqu’au bout, la droite allemande cherchera à éviter la seule solution acceptée par le chef du parti devenu en juillet 1932 le premier parti du Reichstag : confier la chancellerie à Adolf Hitler. Le dernier chancelier du Reich, Kurt von Schleicher, cherchera à échapper au dilemme en instaurant un régime populiste appuyé sur la Reichswehr, les syndicats et l’aile gauche du NSDAP. Il le paiera de sa vie lors de la « nuit des longs couteaux », le 30 juin 1934. Il faudra les intrigues de von Papen et de la camarilla entourant Paul von Hindenburg pour amener le vieux président à appeler Hitler à la chancellerie. Pour les conservateurs, la « combinaison » du 30 janvier représente un moindre mal. L’idée est la suivante : trois nationaux-socialistes (Hitler, Hermann Göring, Wilhelm Frick), forcément un peu naïfs en politique, seront facilement « encadrés » par les « barons » siégeant dans ce « cabinet de concentration nationale » (von Papen, Werner von Blomberg, Hugenberg, etc.).

L’historien Karl-Dietrich Bracher a dit à juste titre que l’histoire de Hitler et du national-socialisme avait été celle de leur sous-estimation. Cette sous-estimation existe aussi bien à gauche qu’à droite. Le 30 janvier 1933, le chef du groupe social-démocrate au Reichstag, Rudolf Breitscheid, applaudit lorsqu’il apprend la nomination de Hitler au poste de chancelier : Hitler, pense-t-il, va enfin devoir se découvrir et montrer l’étendue de son incompétence ! L’aveuglement et l’irresponsabilité des élites conservatrices se manifestent dans la réflexion de Hjalmar Schacht, un homme indubitablement intelligent, longtemps ministre des finances de Hitler, qui, en 1938, alors qu’il rompt avec le régime, dit un jour, lors d’une réception, à sa voisine de table : « Chère Madame, nous sommes tombés aux mains de criminels. Comment aurais-je pu m’en douter ? »




La « révolution nationale-socialiste » ou la destruction de l’État de droit

La situation pré-révolutionnaire, la crise économique, l’absence d’un gouvernement stable font que la population et les partis politiques acceptent peu à peu le recours à des mesures trahissant l’esprit de la Constitution afin de sauvegarder ou de rétablir l’ordre et la prospérité. Hitler profitera de cette accoutumance à la pseudo-légalité pour asseoir son régime dictatorial. Les nazis parleront eux-mêmes de « prise de pouvoir » (Machtergreifung), de « soulèvement national » ou de « révolution ». Edgar Julius Jung, l’un des premiers opposants conservateurs à Hitler, dont il sera encore question dans un chapitre ultérieur, parlait plus justement de « captation du pouvoir » (Machterschleichung). La « révolution nationale-socialiste » a toujours pris soin de sauver l’apparence de la légalité. La Constitution de Weimar ne sera jamais abolie. En 1937, Hitler demandera à un Reichstag postiche (et potiche), où ne siègent plus que des membres du parti unique, de prolonger de quatre ans la loi sur les pleins pouvoirs (Ermächtigungsgesetz) votée pour la même durée le 23 mars 1933. Il recommencera l’opération en 1941, avant de demander au Reichstag, en 1943, un vote supprimant toute limite à sa validité. L’illégalité ne peut se passer du masque de la légalité, et les Allemands s’y sont sans doute fait prendre, qui gardaient peut-être confusément à l’esprit la parole de Goethe : « Plutôt une injustice qu’un désordre ! » Les exactions délibérées des nazis servaient à justifier de nouveaux décrets entraînant le pays dans une illégalité de plus en plus anarchique et bientôt dans l’arbitraire le plus total. Il n’est pas jusqu’aux mesures antijuives qui n’aient été présentées comme le cadre juridique nécessaire à la solution d’une « question juive » dont le régime s’employait par ses provocations à prouver la réalité !

Il semble maintenant acquis que l’incendie du Reichstag, dans la nuit du 27 février 1933, a été provoqué, non par les nazis eux-mêmes, mais par un jeune sympathisant communiste hollandais, un peu limité intellectuellement, Marinus Van der Lubbe. En tout cas, le cabinet en place sut saisir la balle au bond. La droite avait avec les nazis trois objectifs communs : effacer complètement les conséquences du Diktat de Versailles, éliminer le marxisme, détruire la démocratie parlementaire. Il n’est donc pas étonnant qu’elle ne se soit pas opposée à la mise en place d’une dictature qu’elle souhaitait… et dont elle s’est retrouvée prisonnière. Dès le 4 février, une ordonnance avait été prise, restreignant la liberté de la presse. Au lendemain de l’incendie, le décret « Pour la défense du peuple et de l’État » suspend purement et simplement les libertés fondamentales, y compris l’habeas corpus garanti par l’article 114 de la Constitution. Suivent des arrestations en masse de communistes, de sociaux-démocrates et d’autres opposants que l’on place, sans autre forme de procès, en « détention préventive » (Schutzhaft). C’est pour les accueillir que sera établi à Dachau le premier camp de concentration dont Heinrich Himmler annonce la construction le 20 mars. Environ 100 000 personnes seront arrêtées pour la seule année 1933, 500 à 600 d’entre elles périront à la suite de mauvais traitements et de tortures. Après les élections du 5 mars, où la « coalition nationale », malgré le climat d’intimidation qui s’est instauré en Allemagne, ne remporte que de justesse la majorité absolue1, est promulguée une série d’ordonnances qui, en l’espace de quelques semaines, mettent fin à la démocratie en Allemagne.

Le 21 mars 1933, le décret sur « l’interdiction d’attaques perfides contre le gouvernement du soulèvement national » punit de prison tout acte ou toute parole portant préjudice au pouvoir en place et rend pratiquement impossible toute opposition. Ce décret sera remplacé et complété par la « loi sur les attaques perfides contre l’État et le parti et sur la protection des uniformes du parti » promulguée le 20 décembre 1934. Cette « loi sur la perfidie » (Heimtükkegesetz) punissant toute critique envers l’État ou le parti sera, du fait de la généralité des délits envisagés, l’une des armes les plus commodes de l’arsenal répressif de la dictature hitlérienne. La « loi en vue de faire cesser les malheurs du peuple et de l’État », la fameuse loi sur les pleins pouvoirs (Ermächtigungsgesetz), est, quant à elle, votée le 23 mars par tous les partis siégeant encore au Reichstag sauf le Parti social-démocrate (les communistes, arrêtés ou en fuite, ont vu leurs mandats supprimés !). Elle met fin à la séparation des pouvoirs législatif et exécutif. Désormais, le gouvernement du Reich est habilité à promulguer des lois, y compris des lois « s’écartant de la Constitution », sans l’aval des organes représentatifs. En revanche, la démocratie plébiscitaire, facilement manipulable, est favorisée par une loi du 14 juillet 1933.

Il est inutile de s’attarder sur les autres mesures qui, en l’espace d’un an, vont réduire la plupart des possibles contre-pouvoirs existant encore en Allemagne : la dissolution des partis et des syndicats autres que nazis, la « mise au pas » de la presse et de la culture, puis celle des Länder dont les gouvernements sont réduits au rang de simples unités administratives aux ordres du gouvernement central ou du parti unique dont a été proclamée, en décembre 1933, l’union avec l’État, etc. Après la mort du vieux président Paul von Hindenburg, à l’été 1934, une loi proclame la fusion des fonctions de chef d’État et de chancelier du Reich. Désormais, militaires, fonctionnaires et juges doivent prêter serment de fidélité personnelle à celui qui se fait dorénavant appeler officiellement « Führer et chancelier de l’Empire allemand » : Adolf Hitler. Celui-ci dispose désormais d’un pouvoir absolu. Restent quelques corps constitués dont il peut craindre l’opposition. L’armée sera amadouée par l’assassinat, sur l’ordre de Hitler, des chefs de la SA lors de la « nuit des longs couteaux », le 30 juin 1934. Un concordat tentera de réconcilier l’Église catholique avec le régime, celui-ci essaiera d’autre part de s’assurer le contrôle des Églises protestantes. Mais cela est pour plus tard.




L’appareil répressif


LA POLICE


En plus de cette « législation », en soi répressive, le nouveau régime se dote rapidement d’un appareil policier et judiciaire lui permettant d’éliminer toute opposition. On assiste en vérité à un véritable « démontage » de l’État de droit, qui donnera à terme à la police politique la possibilité de dicter ses conditions à la justice, voire de se substituer à elle.

Dès avril 1933 commence à se mettre en place ce qu’une exposition permanente organisée sur les vestiges de ces lieux à Berlin appelle la « topographie de la terreur ». La redoutable « police secrète d’État » (Geheime Staatspolizei dite Gestapo), qui vient d’être créée en Prusse, s’installe dans une ancienne école d’art appliqué au 8 de la rue Prinz-Albrecht dans le centre de Berlin. En avril 1934, Himmler fait de l’hôtel contigu le quartier général de la SS. Le Prinz-Albrecht-Palais voisin abrite bientôt le « service de sécurité » de la SS (Sicherheitsdienst, SD). Son chef, Reinhard Heydrich, prendra la direction du nouvel « Office central de sécurité du Reich » (Reichssicherheitshauptamt, RSHA) qui, à partir de 1939, après l’invasion de la Pologne, réunit sous son autorité la Gestapo, la police criminelle et le SD. La mise en place de cette énorme machine centralisée a été progressive. Il faut savoir que la police, y compris la police politique, était sous Weimar rattachée au ministère de l’Intérieur des Länder. C’est donc à ce niveau que les nazis établissent d’abord leur pouvoir, et notamment en Prusse et en Bavière. Par une loi du 26 avril 1933, le ministre-président de Prusse, Hermann Göring, crée au sein du ministère de l’Intérieur prussien, l’Office de la police secrète d’État (Gestapa), qui passera dès novembre 1933 sous son autorité directe et dont dépendra alors la police politique secrète d’État proprement dite (Gestapo). En Bavière, le Reichsführer de la SS, Heinrich Himmler, est nommé le 9 mars président de la police munichoise au sein de laquelle son adjoint, le responsable du service de sécurité de la SS, Reinhard Heydrich, prend la tête du service politique. En avril, Himmler devient chef de la police politique pour toute la Bavière. Comme en Prusse, celle-ci obtient rapidement son indépendance par rapport à la police générale. Peu à peu, Himmler parviendra de la même façon insidieuse à prendre le contrôle de la police politique dans la plupart des Länder, jusque et y compris la Prusse où il en prend la direction en avril 1934. La centralisation s’est ainsi faite peu à peu par union personnelle, et il faudra attendre la loi de 1936 sur la Gestapo pour sanctionner cet état de fait. Par un décret du Führer, le Reichsführer SS Himmler est alors nommé chef de la police allemande, ce qui avalise l’union de la SS et de la police en la personne de leur chef. Le retournement est en voie d’achèvement. Dépendant directement du Führer, la police politique n’est plus une branche de la police générale, mais elle va peu à peu faire de la police générale son instrument. En 1939, la création de l’Office central de sécurité du Reich sous la direction de Heydrich consacre l’union de la police politique et de la SS et en fait un État dans l’État au service exclusif du Führer.

La Gestapo n’était pas composée que de nazis fanatiques. Dès le départ, Himmler et surtout Heydrich ont procédé à un recrutement donnant la préférence à la compétence technique. C’est ainsi que, pour peu que leurs convictions nationales aient été fermes, sont restés dans la Gestapo d’excellents fonctionnaires déjà en place sous Weimar. Ils ont continué à agir avec un professionnalisme devant lequel les pratiques conspiratrices de résistants débutants n’avaient guère de chance de tenir longtemps. Leur habileté à infiltrer et à entretenir des agents dans les groupes de la résistance ouvrière initiale a été par exemple d’une efficacité dévastatrice. Le maintien en place de ces anciens policiers explique aussi que dans certains lieux, à Munich par exemple, les méthodes de la Gestapo, notamment au cours des interrogatoires, soient restées plus « douces » qu’ailleurs. D’autre part, la Gestapo n’a pas été cette organisation monolithique, omniprésente et toute-puissante que l’on présente parfois et dont le régime lui-même a eu intérêt à entretenir le mythe. Elle se plaignait de son manque de moyens en personnel et en matériel, le nombre de ses fonctionnaires étant resté relativement réduit : 6 000 en 1938 et 32 000 seulement en 19422. Son efficacité a été renforcée par la délation pratiquée à haute dose par une société exerçant une sorte d’autosurveillance. Dans ce sens, la Gestapo n’a pas été l’instrument permettant de juguler le peuple allemand. Au contraire, elle s’est appuyée sur le plus grand nombre pour persécuter ou détruire des minorités dissidentes ou résistantes, ainsi que les « ennemis » raciaux.




LA JUSTICE


Parallèlement, le régime parvenait à instrumentaliser la justice. Dès mars 1933 sont réactivés les tribunaux d’exception, déjà utilisés dans la phase finale de la République de Weimar et qui ont à connaître de la criminalité politique. Le 24 avril 1934, le Tribunal du Reich (Reichsgericht), qui a mécontenté le pouvoir en acquittant trois communistes accusés dans le procès sur l’incendie du Reichstag, est remplacé par le Tribunal du peuple (Volksgerichtshof), appelé à juger des crimes de haute trahison3. Jusqu’en 1945, il prononcera plus de 5 000 condamnations à mort. Constitué de juges et de jurés fidèles à la ligne du parti, il sera l’instrument par excellence de la justice politique du IIIe Reich. Il mettra de plus en plus ouvertement en pratique la conception juridique du national-socialisme. Le droit est ce qui est utile au peuple. Le droit de la communauté passe avant les droits individuels. Pour le national-socialisme, l’individu n’est rien, le peuple ou la communauté populaire (Volksgemeinschaft) est tout et justifie tout. C’est précisément cela qui définit l’État total selon le juriste Ernst Forsthoff : « L’État total doit être un État de la responsabilité totale. Il signifie que l’individu doit se mettre totalement au service de la nation. » Dans cette conception, qui est analogue à la conception marxiste voyant dans la justice un instrument de classe, il n’existe plus de séparation des pouvoirs, le droit n’a plus aucune valeur normative supérieure aux impératifs politiques, nationaux ou raciaux. Il n’est plus qu’un outil aux mains du pouvoir. Il n’est plus le même pour tous, seuls sont égaux devant la loi les citoyens de race aryenne agissant dans le sens voulu par le pouvoir. Les ennemis raciaux (Rassenfeinde, en clair les juifs) ou les ennemis de l’État (Staatsfeinde) doivent être mis hors d’état de nuire. Ils sont punis plus sévèrement que les citoyens de race aryenne. Contrairement aux principes de l’État de droit, la définition des délits et des peines perd en précision. Tout ce qui est jugé contraire à la « saine sensibilité populaire » (gesundes Volksempfinden) ou à la volonté du peuple, c’est-à-dire à celle du Führer qui l’incarne, devient punissable. Le « principe du chef » (Führerprinzip) implique que le Führer, « juge suprême » (Oberster Gerichtsherr), soit la source de la loi et du droit.

En dehors des nazis de longue date, tel Hans Frank, ex-avocat de Hitler devenu par la suite « Führer du droit du Reich » (Reichsrechtsführer), puis gouverneur général de Pologne, où il s’illustra par son fanatisme et sa cruauté, il s’est trouvé des juristes, parfois de grande qualité comme Carl Schmitt, pour approuver et justifier cette conception politique et discriminatoire du droit. Dans l’ensemble, la mise au pas de la justice n’a pas posé trop de problèmes dans un corps judiciaire dont peu de membres appartenaient avant 1933 au Parti national-socialiste, mais qui était en grande majorité conservateur et nationaliste. Épuré rapidement de ses éléments « non aryens », juifs et « marxistes », notamment grâce à la loi sur la refondation du fonctionnariat du 7 avril 1933 (Gesetz zur Wiederherstellung des Berufsbeamtentums), le corps judiciaire acceptera sans trop récriminer la centralisation de la justice et le renforcement autoritaire du code pénal auxquels procède en 1933 et 1934 une série de décrets ou de lois. Limitée à quelques cas avant 1933, la peine de mort s’appliquera au début des années 1940 à plus de 40 délits. La justice du IIIe Reich se veut expéditive. Les procès sont accélérés, la sentence peut être immédiatement exécutée. Les droits de l’accusé et de la défense sont réduits, ceux de l’accusation élargis. Pire : les juges allemands accepteront sans regimber qu’à côté de la justice « normale » existent une police et une justice politiques qui échappent à leur compétence et qui finiront par leur dicter leurs volontés. Dès 1933-1934, l’interdiction de punir les crimes « politiques » des SA et la « légalisation » des crimes commis lors du prétendu « putsch de Röhm » officialisaient l’existence de ce domaine réservé. Aux yeux de nombreux juges, la lutte contre le bolchevisme justifie cet « état d’exception » qui, peu à peu, deviendra l’état ordinaire du IIIe Reich.

La guerre aggravera bien entendu ces conditions draconiennes. Dès l’invasion de la Pologne, des décrets punissant les personnes accusées de « nuire au peuple » (Volk-schädlingsverordnung), ou de démoraliser les forces armées (Wehrkraftzersetzung) enrichissent l’arsenal répressif et, étant donné la généralité et l’imprécision des délits et des peines mentionnés, ouvrent la porte à l’arbitraire le plus total dans l’énoncé des jugements. Ce qui importe maintenant, c’est de prévenir, de dissuader (abschrecken). La simple intention de commettre un acte considéré comme délictueux finira par justifier les plus lourdes sanctions ! Des délits de plus en plus nombreux, ressortissant parfois à la criminalité ordinaire, seront jugés par les tribunaux d’exception. Le pouvoir, par l’intermédiaire de sa police politique, fera de plus en plus fréquemment usage d’une sorte de droit de veto lui permettant de casser ou de rectifier les jugements trop cléments à son gré. La justice est mobilisée sur le « front intérieur ». En 1942, Hitler demande au ministre de la Justice Otto Thierack de mettre sur pied une justice nationale-socialiste afin de répondre aux nouveaux besoins du Reich grand-allemand. Ce projet n’aboutira pas car Hitler et ses sbires ne veulent pas être liés par un droit, même… nazi ! En fait, on assiste à la dépossession croissante de la justice. La SS et la Gestapo s’arrogent de plus en plus le pouvoir d’arrêter, de juger et de punir, hors de toute procédure judiciaire. Certains territoires occupés, les camps de concentration ou certaines organisations nazies comme la SS et la SA deviennent des zones de non-droit, les agissements de la police politique sont de plus en plus soustraits à l’action de la justice. Même le national-socialiste convaincu qu’est Thierack s’en émouvra parfois.

Il faut noter pour finir une mesure particulièrement importante pour juger de la difficulté de la résistance dans un tel régime : la responsabilité familiale (Sippenhaft). Elle consiste à rendre tous les membres de la famille ou du clan responsables sur leurs biens, leur liberté ou leur vie des actions « illégales » commises par l’un d’entre eux. Cette mesure, apparemment sans ancrage juridique, était évidemment un instrument de répression terrible. Car celui ou celle qui voulait s’engager dans la résistance savait qu’il n’engageait pas sa seule personne, mais aussi les membres de son entourage. Cette mesure, il est vrai, ne fut guère appliquée au début du régime. Mais elle fut généralisée après l’attentat du 20 juillet. Une commission spéciale fut alors instituée au sein de l’Office central de sécurité du Reich qui se consacra à son application dès août 1944. En novembre de la même année, le haut commandement de l’armée en demanda l’extension aux familles des déserteurs et aux soldats de la Wehrmacht qui, prisonniers à l’étranger, rejoignaient la résistance locale ou collaboraient avec l’ennemi, ce qui était dirigé en particulier contre le « Comité national pour une Allemagne libre » créé à Moscou un an auparavant.

Pendant le IIIe Reich ont été prononcées par des tribunaux civils environ 16 000 condamnations à mort (dont 15 000 après 1941), et plus des deux tiers ont été exécutées. À titre de comparaison : dans l’Italie de Mussolini, qui avait rétabli en 1931 la peine de mort, seules 156 condamnations à mort ont été prononcées et 88 exécutées ! En Allemagne même, il n’y en avait eu de 1907 à 1932, malgré la guerre et les troubles de cette période, que 1547, dont seules 393 avaient été exécutées ! L’accélération en temps de guerre est nette : 86 en 1937, 1 292 en 1941, 3 660 en 1942, 5 336 en 1943 ! Et cela ne concerne que les condamnations prononcées par des tribunaux « normaux », et fait abstraction des exécutions sommaires et des génocides à l’égard des juifs, tsiganes, homosexuels ainsi que de la suppression des vies « jugées indignes de vivre » (lebensunwertes Leben).

Ces quelques chiffres donnent l’idée de la répression qui s’est abattue sur l’Allemagne au cours du IIIe Reich, et singulièrement pendant la guerre. Elle a été complétée par le terrorisme intellectuel pratiqué par le ministère de l’Éducation du peuple et de la Propagande créé le 13 mars 1933 pour Joseph Goebbels. Ce maître de la manipulation des masses savait d’ailleurs souvent cacher la terreur sous le masque du consensus. Mais nous étendre sur ce point dépasserait les limites de notre propos.






Le problème de la polycratie

Wilhelm Leuschner, un des résistants sociaux-démocrates dont nous aurons l’occasion de reparler, disait à l’un de ses amis à l’étranger que les opposants à Hitler s’étaient retrouvés « enfermés dans une grande prison ». Malgré tout, comme dans toute prison, il y avait en Allemagne sous le IIIe Reich certains espaces de liberté. Ernst Fraenkel, avocat à Berlin jusqu’en 1938, a été sans doute l’un des premiers à attirer l’attention à propos de la justice sur ce que l’on a appelé par la suite la « polycratie » du IIIe Reich. Dans un livre publié en 1941 aux États-Unis et intitulé L’État double. Le droit et la justice sous le national-socialisme4, il décrit la coexistence, sous le IIIe Reich, d’une justice continuant à se conformer pour les délits de droit commun aux normes d’un État de droit et d’une autre « justice » fondée sur les mesures opportunistes et arbitraires du dictateur ou de son parti. La guerre favorisera le glissement vers un « État-SS » (l’expression est d’Eugen Kogon) n’ayant plus de comptes à rendre à personne. Tout en critiquant la thèse de Fraenkel concernant la permanence au moins partielle d’un État de droit en Allemagne, un autre émigré, Franz Neumann, dans un livre publié également aux États-Unis en 1942 Behemoth (ce qui signifie le Non-État), souligne à son tour le fait que le totalitarisme nazi est loin d’être monolithique. Selon lui, ce qui caractérise le régime nazi, c’est au contraire l’éclatement du pouvoir en sphères indépendantes et souvent concurrentes. Neumann en compte quatre : le mouvement nazi, la haute bureaucratie héritée de l’État constitutionnel, la Wehrmacht et la grande industrie. Pour compléter le tableau de cette « polycratie », il faudrait aussi mentionner l’autonomie des organisations rattachées directement au Führer (Oberste Reichsbehörden), la SS, l’Organisation Todt ou la Jeunesse hitlérienne sous la direction de Baldur von Schirach, etc. Mais au centre de ces constellations souvent rivales, il y a le Führer tout-puissant qui reste la seule instance de légitimation de toute forme d’autorité au sein du IIIe Reich. C’est pourquoi certains historiens ont essayé de cerner cette réalité complexe par des oxymorons : « polycratie totalitaire », « anarchie autoritaire », « système totalitaire de domaines séparés », etc. Pour ce qui est des conditions dans lesquelles la résistance allemande s’est développée – ce qui nous intéresse ici –, la polycratie a certes offert des espaces favorables à la constitution de groupes d’opposition (pensons à la Wehrmacht et à la haute administration des Affaires étrangères). Mais en renforçant le contrôle réciproque, elle a également rendu plus instable le sol sur lequel pouvait s’établir une résistance plus ou moins organisée.




Une résistance sans peuple

Dans les autres pays européens, la résistance a trouvé un certain appui dans la population civile ordinaire. Elle a pu s’installer dans des sanctuaires, des maquis, qui trouvaient leur logistique dans leur environnement. Or, il y a eu en Allemagne, un véritable consentement à Hitler. Pour comprendre la résistance allemande, il faut d’abord comprendre pourquoi le peuple allemand s’est ainsi rendu au dictateur. Joachim Fest note au début de son livre sur le développement de la conjuration ahitlérienne que Hitler a pu s’assurer en quelques semaines des pleins pouvoirs que Mussolini a mis sept ans à conquérir5 ! Il explique cette rapidité par trois séries de raisons habilement exploitées par la propagande nazie. D’abord, la tactique de la « révolution légale ». Tout l’arsenal répressif a été par exemple consciencieusement préparé par des fonctionnaires non acquis d’emblée au national-socialisme. Nous avons déjà signalé que la pratique abusive des décrets-lois avait peu à peu accoutumé les esprits à l’illégalité. La responsabilité des élites traditionnelles est ici écrasante. Elles se contentent d’un respect pro forma de la légalité. D’ailleurs ne sont-ce pas leurs représentants qui, von Papen en tête, ont été les premiers à réclamer la loi des pleins pouvoirs mettant fin de facto à la légalité républicaine ? Nous verrons qu’une des raisons de l’entrée en dissidence, puis en résistance d’une partie des élites traditionnelles est la prise de conscience progressive de l’importance du droit comme rempart contre l’arbitraire et le totalitarisme. Mais pour l’instant, elles poursuivent leurs objectifs politiques et soutiennent elles-mêmes la législation d’exception qui permettra de les éliminer. De leur côté, les opposants sont souvent résignés. Joachim Fest rapporte les réactions de Wilhelm Hoegner, député social-démocrate au Reichstag, qui se souvient de la foule en liesse rejoignant la retraite aux flambeaux au soir du 30 janvier 1933 : « Il n’y avait que des jeunes, rien que des jeunes… Quant à nous, nous nous esquivâmes dans l’obscurité, fatigués et brisés par les émotions de la journée. » Le peuple, lui, ne faisait guère la différence entre rétablissement de l’ordre et de l’autorité et restauration de la légalité !

L’autre point mentionné par Joachim Fest paraît plus décisif : c’est le fait que l’arrivée au pouvoir du national-socialisme soit apparue comme un « soulèvement national » mettant fin à une période d’humiliation et de faiblesse pour l’Allemagne. Peu d’Allemands ont été insensibles à l’espoir que leur pays pourrait à cette occasion prendre un nouveau départ. À l’atmosphère trouble et pessimiste des dernières années de Weimar succède l’attente enthousiaste du renouveau allemand, à l’inquiétude apocalyptique l’élan messianique vers le nouveau Reich. On sait qu’un certain nombre d’intellectuels allemands comme Gottfried Benn et Martin Heidegger s’y sont également fait prendre. Hitler a su en quelques années laver l’Allemagne de la honte que lui avait infligée le diktat de Versailles et a rétabli sa pleine souveraineté avant de remporter les succès diplomatiques et militaires que l’on sait.

Reste la troisième série de raisons indiquée par Fest : ici encore l’habileté de la propagande idéologique s’appuie sur une certaine réalité du national-socialisme. Sur le plan de la politique intérieure, le socialisme national apparaît en effet comme le meilleur moyen de restaurer la communauté nationale. Le nationalisme rassure les classes dominantes qui craignaient le péril bolchevique. Hitler sait leur donner des gages. Le « jour de Potsdam », c’est-à-dire la cérémonie organisée le 21 mars 1933 dans l’église de la Garnison de Potsdam, au cours de laquelle le nouveau chancelier Adolf Hitler, en civil, serre solennellement la main du vieux maréchal Hindenburg, président de la République, en grand uniforme impérial, symbolise non seulement le « soulèvement national », mais aussi la continuité entre l’ancienne et la nouvelle Allemagne. Mais le socialisme national exerce également son attrait sur les couches populaires. Aussi la base des partis et des organisations de gauche s’effrite-t-elle. La passivité de certains leaders, notamment sociaux-démocrates, n’a rien qui puisse la mobiliser. Inversement, le dynamisme des nazis en séduit plus d’un, même parmi les plus extrêmes opposants : on assiste au ralliement de certains groupes paramilitaires communistes ! Le printemps de 1933 est ainsi caractérisé par des ralliements massifs au national-socialisme dont les organisations telles que la SA voient leurs effectifs gonfler. On assiste notamment à une reddition sans conditions des syndicats, et notamment des « syndicats libres » d’obédience sociale-démocrate. Difficile de distinguer, dans ces mois fiévreux du printemps 1933 qui mènent à la loi du 14 juillet transformant le NSDAP en parti unique, entre les autodissolutions plus ou moins volontaires et la mise au pas par la contrainte et les persécutions ! Mais l’impression reste qu’en quelques mois une société structurée, dotée d’institutions anciennes ayant fait la preuve de leur solidité et de leur autonomie, se liquéfie devant la volonté du dictateur. L’étude des différentes composantes de la résistance nous permettra d’en donner d’autres illustrations.

Le rétablissement de l’ordre, la disparition du chômage, le retour d’une relative prospérité (limitée par les impératifs de la préparation à la guerre !) ont été pour beaucoup dans le consentement du peuple allemand à la dictature hitlérienne. Les plus larges couches de la population avaient le sentiment d’une solidarité nationale retrouvée. Et au nom de cette « communauté du peuple » sans cesse invoquée par la propagande officielle (qui célèbre « le miracle de l’unification allemande »), elles acceptèrent bientôt sans rechigner les sacrifices que le pouvoir exigea d’elles. Certes, Hitler n’a pas été « élu » par le peuple allemand. Jamais, lors d’un vote relativement libre, les Allemands ne lui ont accordé la majorité absolue. En novembre 1932, le Parti national-socialiste n’a obtenu que 33 % des suffrages lors des élections au Reichstag (résultats d’ailleurs en baisse par rapport aux élections de juillet), et lors des élections du 5 mars 1933, dans le climat trouble succédant à l’incendie du Reichstag où se mêlaient l’espoir d’un renouveau et l’intimidation exercée par les SA, il n’a recueilli que 43,7 % des voix. On peut également noter que lors du référendum qui a suivi le décret unissant les fonctions de président du Reich et de chancelier en août 1934, il s’est encore trouvé un peu plus de 10 % des Allemands pour voter contre, auxquels il faut ajouter 2 % de votes nuls. Pourtant la terreur était maintenant réelle : jusqu’en octobre 1933, la police avait enregistré environ 26 000 prisonniers politiques. Mais il n’empêche qu’à la fin de Weimar, le parti nazi était majoritaire en Allemagne. S’il ne faut jamais oublier la part de propagande et de terreur qui entre dans l’adhésion au régime, il est difficile de nier que le dictateur a rapidement bénéficié d’un large soutien dans la population allemande. La peur ne peut expliquer à elle seule les ralliements et les autodissolutions. Souvent, une « identité partielle », c’est-à-dire des intérêts ou des objectifs communs les expliquent, notamment dans le camp conservateur. Il faudrait aussi parler ici du génie manipulateur et du charisme particulier du « preneur de rats6 » qu’était Hitler. Cela nous mènerait encore une fois trop loin de notre sujet. Profondément blessé par les conditions infamantes du traité de Versailles et traumatisé par la crise finale de la République de Weimar, le peuple allemand a intensément voulu accorder foi aux paroles du Führer, y compris, sans aucun doute, à ses paroles de paix. D’une certaine façon, la volonté de croire au bien lui a fait accepter le mal.

Avec la guerre, les conditions de la résistance à Hitler sont devenues encore plus difficiles. Certes le déclenchement des hostilités n’a pas été accueilli par la population allemande avec l’enthousiasme qui a caractérisé le début de la Première Guerre mondiale. Mais les Allemands obéissent. Il suffit de penser à Ernst Jünger, l’ardent officier de 1914-1918, endossant de nouveau son uniforme par devoir mais sans ferveur. On a pu dire que l’attitude générale était celle d’un « loyalisme à contre-cœur7 ». Les rapides et brillants succès du début ont sans doute calmé les inquiétudes. Celles-ci réapparaissent au moment de l’entrée en guerre contre la Russie soviétique. La guerre de plus en plus totale accroît les exigences du régime dont les persécutions s’accentuent. Des groupes ou des individus de plus en plus nombreux essaient d’échapper à son emprise. Mais, dans l’ensemble, la population suivra. Les bombardements massifs des Alliés, le péril soviétique de plus en plus menaçant renforceront même sa solidarité avec le régime et le désir de se battre jusqu’au bout. Jamais, sauf si l’on excepte les tout derniers moments, il n’y eut en son sein, comme au cours de la Première Guerre mondiale, des manifestations de mécontentement ou de révolte. Jamais, et surtout pas au plus fort de la guerre, la résistance allemande n’a pu être comme un poisson dans l’eau au sein du peuple allemand.

La guerre met en évidence l’une des caractéristiques importantes de la résistance allemande. Dans l’Europe occupée, la résistance, nous l’avons dit, s’identifiait à la cause nationale. Mais en Allemagne, la résistance au national-socialisme pouvait passer pour de la haute trahison. Et ce non seulement aux yeux du régime et de ses partisans, non seulement aux yeux du peuple (les résistants à Hitler ont gardé jusqu’après la guerre cette image de traîtres à la patrie), mais aussi et surtout aux yeux des résistants eux-mêmes. Un officier d’artillerie raconte que le comte Stauffenberg, cheville-ouvrière de la conjuration du 20 juillet, lui aurait dit lors de leur première rencontre : « Allons droit au fait, ce que je pratique, avec tous les moyens dont je dispose, c’est de la haute trahison. » Se révolter contre Hitler a été pour beaucoup, notamment parmi les militaires, un acte difficile car il signifiait aussi, surtout pendant la guerre, aller à l’encontre des intérêts immédiats ou apparents de la patrie. Klemens von Klemperer dit justement à propos de la conjuration du 20 juillet : « Les conjurés agissaient dans une situation où la résistance confinait au défaitisme et l’héroïsme à la trahison. »




Problèmes de définition

Cela nous amène à reprendre la réflexion ébauchée au début de ce chapitre sur les conditions de la résistance dans un État totalitaire. L’État total veut l’homme total. Or sa prétention à mobiliser tous les individus et à obtenir de chaque individu une adhésion à ses normes et à ses valeurs entraîne des formes de résistance inconnues dans les pays où il s’agit prioritairement de se débarrasser de l’envahisseur. Ces modes de résistance ne sont pas forcément actifs, pas forcément politiques. Après une première phase où l’historiographie allemande ou plus précisément ouest-allemande (l’historiographie de la RDA mettant, elle, au début, presque exclusivement l’accent sur la résistance communiste), s’était prioritairement consacrée à la résistance politique ou éthique des élites ou de groupes dûment organisés et identifiables, elle a, peu à peu, découvert une résistance qui traverse tout le corps social et peut prendre les formes les plus diverses. Cette découverte s’est faite en plusieurs étapes. Dès 1953, le livre de Günther Weisenborn sur « la résistance silencieuse8 », qui s’appuie sur des rapports de police, met en évidence cette dimension sociale. La fondation Friedrich-Ebert promeut de son côté, à la fin des années 1960 et au début des années 1970, des études locales concernant des régions industrielles comme la Ruhr, qui attirent l’attention sur une résistance ouvrière de base aux réseaux plus étendus qu’on ne le pensait. Mais le pas décisif est franchi par le projet lancé par l’Institut d’histoire contemporaine de Munich en 1973 sous l’impulsion de son directeur d’alors Martin Broszat et sous le titre Résistance et persécution en Bavière. Les six volumes qui seront publiés entre 1977 et 1983 représentent une étape importante dans le développement de l’histoire sociale du IIIe Reich. Car le propos est d’étudier à partir des documents les plus divers, procès-verbaux de la police, archives de tous ordres, tous les phénomènes d’opposition ou de refus à l’égard du national-socialisme repérables en Bavière au cours du IIIe Reich. Broszat impose pour qualifier ces comportements un mot qu’il emprunte au domaine de la médecine ou de la physiologie : Resistenz qui signifie en allemand « immunité » ou « rejet immunitaire ». On voit à quelle extension de la notion de résistance il procède. Il passe, au fond, d’une conception « intentionnaliste » à une conception « fonctionnaliste ». La Resistenz procède moins d’une volonté délibérée d’agir contre le régime, de motifs et d’objectifs précis, que d’une réaction de défense contre ses desseins et ses empiétements. C’est le régime lui-même qui, par sa volonté de domination politique et idéologique totale, secrète ces comportements. D’où cette définition élargie : « Par résistance il faut entendre tout comportement actif ou passif révélant le refus du régime nazi ou d’une partie de son idéologie et lié à certains risques. » Le spectre est large et mouvant. Il va de la constitution de « niches » inaccessibles à la prétention totalitaire du régime jusqu’à l’attentat ou la préparation d’un attentat, en passant par des gestes ou des attitudes symboliques (refus de faire le salut allemand ou d’accrocher le drapeau à croix gammée), des attitudes d’évitement (ce que Richard Löwenthal a appelé aussi le « refus social », qui consiste à échapper aux obligations décrétées par le régime), des comportements protestataires (achats chez les commerçants juifs, participations à des processions interdites, critiques publiques de telle ou telle mesure) qui peuvent conduire à des pratiques clandestines (cacher ou aider un juif, un travailleur étranger, etc.). Les seuils sont difficiles à cerner, on peut passer par degré de la résistance purement passive à la résistance active.

 

L’historiographie de la résistance n’a depuis lors cessé de découvrir « à la base » de nouveaux foyers de résistance à la fois au sens large et au sens étroit du terme. Le secret entourant par nature ces actions ou ces comportements fait d’ailleurs que jamais tout ne pourra être mis au jour. La masse des phénomènes ainsi détectés est néanmoins si importante qu’elle remet en question selon certains historiens l’idée d’une résistance sans peuple. Ils parlent parfois de « résistance à travers le peuple ». Peut-on aller jusque-là ? Certes, tous ces hommes et toutes ces femmes qui, en groupes ou individuellement, et avec le sentiment du risque encouru, ont refusé de se laisser mettre au pas ou ont contrarié d’une façon ou d’une autre les visées du régime nazi, méritent respect et mémoire. Certes, cela a pu être le ferment ou le terreau d’une résistance active. Mais on ne peut pour autant faire du peuple allemand un peuple résistant. Les multiples formes de résistance signalent surtout les limites du totali-tarisme nazi. Le IIIe Reich, nous l’avons vu à propos de la « polycratie », est loin d’avoir été un bloc monolithique, avec une société soudée autour de son parti-État et de son Führer. Mais pour ce qui est de la résistance, l’objection de l’historien suisse Walther Hofer mérite d’être entendue : « Le concept de Resistenz conduit à assimiler une résistance fondamentale contre le système d’une part et des actions qui criti-quent des phénomènes plus ou moins accidentels et extérieurs d’autre part. Le tyrannicide est placé sur le même plan que le boucher qui abat des bêtes au noir. » Faut-il dire qu’il y a résistance dès qu’il y a persécution de la part du régime, les motivations et les buts des résistants ne venant que secondairement en ligne de compte ? Ne court-on pas le risque, dès lors, d’aller à la limite et de ranger dans la Resistenz tout ce qui n’est pas adhésion enthousiaste au régime ? Ou faut-il au contraire se rallier à une conception sélective de la résistance et dire que la qualité de résistant ne peut être véritablement accordée que si trois critères sont remplis : la prise de risque déjà mentionnée ; une opposition à Hitler au nom d’une certaine idée de l’homme et de sa dignité ; une volonté d’affaiblir le régime sinon de le renverser ?

 

Mais l’application de ces critères eux-mêmes fait problème. En ce qui concerne le premier critère, il paraît difficile de considérer comme résistant un groupe de militants sociaux-démocrates continuant pendant le IIIe Reich à se fréquenter dans leur café habituel et restant fidèles à leurs idées, mais sans jamais rien entreprendre contre le régime. Pourtant, le maintien de ce milieu social-démocrate constitue aux yeux de celui-ci une « poche de résistance », voire un danger potentiel qu’il faut annihiler. Inversement, la seule volonté de garder son identité au sein d’une sorte de « subculture » fait courir un risque à ce groupe qui peut être de ce fait considéré, par le régime lui-même, comme un groupe de « résistants » ou d’opposants.

La polémique sur la résistance communiste, qui s’est développée en Allemagne il y a quelques années, montre les difficultés d’application du deuxième critère. Dans leur exposition permanente du Mémorial de la résistance à Berlin, Peter Steinbach et Johannes Tuchel avaient fait figurer parmi les acteurs de la résistance communiste Walter Ulbricht et Wilhelm Pieck, devenus après la guerre dirigeants de la RDA. Réfugiés dès le début du IIIe Reich à Moscou et n’ayant aidé la résistance à Hitler que de loin et pour des motifs éminemment politiques visant en fin de compte au remplacement d’un totalitarisme par un autre, méritaient-ils de figurer dans ce mémorial ? Mais peut-on inversement faire abstraction de la résistance communiste alors que ses militants qui, à l’intérieur notamment, se sont opposés au nazisme l’ont fait au nom d’idéaux émancipateurs, le dévoiement de ces idéaux dans la pratique politique du communisme avant et après la guerre ne pouvant leur être directement imputé ?

La même question pourrait également se poser pour des groupes d’opposants à Hitler se réclamant d’une idéologie voisine de la sienne. Le Führer a eu des opposants nazis, nationaux-bolcheviques ou d’extrême droite. Les ranger d’emblée dans le camp des résistants est sans doute gênant. Mais ne faut-il pas juger au coup par coup et tenir compte de l’évolution qui les a amenés à résister ? Nous sommes placés ici devant le même dilemme que face à la résistance des élites traditionnelles. Ce n’est qu’à partir du moment où les rivaux civils et militaires de Hitler prennent conscience du caractère criminel du régime et s’en démarquent qu’ils deviennent de véritables résistants. Cependant leur parcours initial explique sans doute leur revirement après un temps de collaboration.

En ce qui concerne le troisième critère, la question est de savoir dans quelle mesure une action ou un comportement, du simple fait qu’il s’oppose à l’emprise du régime, ne vise pas, consciemment ou inconsciemment, à son affaiblissement. La jeunesse zazou qui, pendant la guerre, s’habille à l’occidentale et écoute du jazz, n’a certainement pas de concept politique. Mais elle gêne les desseins du régime, risque de nuire à la mobilisation de la population. Elle adresse un pied de nez aux discours bellicistes officiels. Cette révolte un peu pubertaire prend dès lors une dimension politique. Le régime la traite donc logiquement comme une véritable opposition qu’il criminalise et punit.

 

Au fond, tout dépend de l’historiographie que l’on entend pratiquer. Si l’on veut écrire au sens de Nietzsche une histoire « monumentaliste » ou exemplaire, en mettant l’accent sur les motivations politiques ou éthiques de la résistance, sur ses objectifs et sa portée, il faut appliquer de préférence les critères sélectifs. Le concept de Resistenz sera en revanche utile si l’on veut écrire une histoire sociale du IIIe Reich mesurant les points de friction, de conflit, de rupture entre la société et l’État-parti – ce que l’on appelle parfois la « non-conformité » –, mais mesurant aussi, inversement, l’adaptation, la collaboration totale ou partielle. Toutefois, une histoire « monumentaliste » de la résistance allemande ne peut ignorer les phénomènes de Resistenz. Ils possèdent en soi une dimension politique puisqu’ils tracent les limites de l’adhésion au nazisme. Ils correspondent souvent à la réaction d’hommes atteints dans leur identité et dans leur dignité. Il est impossible de faire abstraction à leur sujet des motivations et des intentions, ainsi que du courage civique qu’ils impliquent. Enfin, même s’ils n’ont pas pour objectif déclaré la chute ou l’affaiblissement du régime, même si se pose la question de leurs effets réels, ils l’ont suffisamment gêné ou entravé pour qu’il se sente contraint de les réprimer.

Entre les deux pôles que constituent la Resistenz d’une part et la résistance fondamentale et active de l’autre, les historiens ont essayé de cerner différents types de refus ou d’opposition désignés par des appellations différentes. La capacité de la langue allemande à forger des néologismes permettait de distinguer les attitudes les plus diverses. Il ne s’agit pas ici de tomber dans cette inflation terminologique et d’enfermer notre description de la résistance allemande dans des catégories définies a priori. Doit-on se rallier à la typologie plus simple proposée, entre autres, par Ian Kershaw et qui distingue trois cercles : à la périphérie une « dissension » à la définition très large, qui serait en gros l’équivalent de la Resistenz et désignerait donc une résistance passive et réactive ; en avançant vers le centre, une « opposition » déjà plus qualifiée, qui impliquerait des actions ou des comportements dirigés contre certains aspects ou certaines décisions du régime ; au centre enfin la résistance active et organisée dont les motivations politiques ou éthiques répondent aux trois critères sélectifs énoncés plus haut ? Ian Kershaw a le mérite de souligner avec force le saut qualitatif qui sépare cette dernière forme des autres et d’affirmer qu’une histoire de la résistance doit lui donner la priorité, sans négliger toutefois les autres modes de résistance, les transitions qui mènent d’un degré à l’autre, et qui permettent d’ailleurs d’apprécier le mérite des véritables résistants.

Mais, si leur utilité descriptive est indéniable, aucune des typologies en présence n’est vraiment totalement satisfaisante. Aussi, pour construire cet ouvrage, partirons-nous d’une autre caractéristique de la résistance allemande relevée par Peter Steinbach pour qui elle présente un caractère progressif. Cette progressivité va de pair avec une « réactivité » que le concept de Resistenz avait déjà le mérite de souligner. En criminalisant les oppositions ou, plus généralement, les attitudes non conformes, le régime suscite les résistances. Ses victimes se muent dès lors en adversaires qui s’opposent à lui au fur et à mesure qu’il dévoile sa nature totalitaire et criminelle. Ce qui veut dire que les différents groupes sont entrés en résistance à des moments différents pour des motivations différentes et sous des formes différentes. En simplifiant un peu, on peut donc parler en ce qui concerne les composantes principales de la Résistance allemande d’une succession de phases et de formes. À la résistance ouvrière de type politique succède l’opposition idéologique ou spirituelle des Églises, elle-même suivie par la résistance active et armée des élites traditionnelles. C’est la nature dictatoriale du régime qui contraint l’opposition des organisations ouvrières à entamer une lutte clandestine contre le régime. C’est la persécution des Églises qui les fait entrer en dissidence. C’est la politique aventureuse et criminelle du régime qui engendre la résistance de certains membres des élites traditionnelles civiles et militaires. La guerre suscitera de nouvelles formes de résistance, notamment dans la jeunesse. Au sein des élites civiles ou de l’armée, la résistance sera longtemps, sinon jusqu’à la fin, accompagnée d’une collaboration objective avec le régime. Alors que les opposants politiques entrent dès le début en résistance, l’opposition des Églises et des élites traditionnelles civiles et militaires est caractérisée par une « période de latence9 ». L’idée ou la décision de résister, déclenchée par tel ou tel événement, n’est suivie d’effet qu’après cette période. Le passage à l’acte est postérieur. Entre-temps, on continue d’obéir, de collaborer. Et souvent, on fait plus que feindre la coopération. L’ancien chancelier Schmidt, officier sur le front de l’Est pendant la guerre, a bien cerné ce dilemme : « Le jour, nous faisions consciencieusement la guerre de Hitler, le soir nous réfléchissions aux moyens d’éliminer Hitler. » On peut regretter cette compromission. Mais rester dans le système, était aussi le seul moyen de résister efficacement. Au cours du IIIe Reich, la résistance reste, comme la politique selon la définition de Bismarck, l’art du possible. Elle est souvent condamnée au double jeu.




L’exil

Il est une dernière forme de la résistance que nous voudrions évoquer pour finir : l’exil. Sur le demi-million d’Allemands qui quittèrent le sol national entre le 30 janvier 1933 et 1945, 90 % étaient juifs. L’émigration des juifs atteignit son apogée après la « nuit de cristal » du 9 novembre 1938. Au début du IIIe Reich, ce furent 30 000 à 40 000 opposants politiques qui durent fuir en catastrophe leur pays pour échapper aux poursuites de la police et à l’enfermement dans les tout nouveaux camps de concentration. Il s’agissait surtout de représentants des partis et syndicats de gauche, communistes, sociaux-démocrates et parfois chrétiens, auxquels il faut ajouter quelques dissidents du parti nazi et de nombreux intellectuels, juifs ou non. Ces exilés politiques gardaient leur « regard tourné vers l’Allemagne » dans laquelle ils espéraient bien rentrer rapidement après l’effondrement du régime nazi. Ils avaient conscience de représenter « l’autre Allemagne » et se considéraient comme partie intégrante de l’opposition à Hitler. Concrètement, ils tâchèrent de s’organiser aux frontières du Reich pour venir en aide à la résistance intérieure. Celle-ci laminée, ils durent se contenter de maintenir dans de nombreuses publications la tradition culturelle de l’Allemagne. Ils firent ainsi vivre, malgré toutes les difficultés inhérentes à l’exil, une sorte d’opinion publique d’opposition, réfléchissant notamment au visage politique et social qu’ils entendaient donner à l’Allemagne post-hitlérienne. Ces réflexions ont-elles contribué plus que les programmes de la résistance intérieure à l’évolution de la culture politique allemande ? Lorsque sera venu le moment de juger de la portée de la résistance allemande dans son ensemble, il faudra en tenir compte.









1. 43,9 % aux nationaux-socialistes, 8 % aux autres partenaires de la coalition naturellement considérablement affaiblis par ce piètre score !


2. À titre de comparaison, les effectifs de la Stasi dans l’ancienne Allemagne de l’Est se montaient à environ 90 000 personnes auxquelles il faut ajouter 170 000 « collaborateurs inofficiels » ! Cela dit, la Gestapo reçoit l’aide de 13 000 fonctionnaires de la police criminelle (Kripo) et d’une partie de la SS (200 000 membres).


3. Le droit allemand fait la distinction entre Hochverrat, qui désigne la tentative d’abattre le pouvoir en place, et Landesverrat qui implique la mise en péril de la sécurité extérieure du pays.


4. Der Doppelstaat. Recht und Justiz im Nationalsozialismus, Francfort-sur-le-Main, 1984/2.


5. Joachim Fest, Staatsreich. Der lange Weg zum 20. Juli, Berlin, 1994, p. 18.


6. Ian Kershaw, Hitler. Essai sur le charisme en politique. Paris, Gallimard, 1991.


7. Mehringer, p. 233.


8. Ce livre a été traduit en français sous le titre Une Allemagne contre Hitler, Paris, Éditions du Félin, 2000.


9. Mehringer, op. cit., p. 115.
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